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Participation du public sur le projet de déviation de 

la RN88 de St-Hostien / Le Pertuis 
 

Du 23 janvier au 23 février 23h59 : Exprimez-vous 

pour le vivant ! 

 

Les aberrations de ce projet 
 

Ce nouveau dossier soumis à la participation du 

public, vise à ajouter 59 ha de plus aux 140 ha 

prévus dans le dossier de 2020 : 

 

 Modification du tracé et des zones impactées : 15,6 ha 

d’emprise directe 

 Gestion des matériaux excédentaires : 34,3 ha pour des zones de 

stockage des « matériaux excédentaires » (déblais à stockage 

définitif) 

 Découverte de 5 nouvelles espèces protégées identifiées : 

Crossope aquatique (enjeu fort), Campagnol amphibie (enjeu 

fort), Cuivré des marais (enjeu fort), Crapaud calamite et 

Triton palmé. On peut noter l’Absence de nouveau dossier de 

Dérogation à la destruction des Espèces Protégées (DEP). 

 

Cela se traduirait par le stockage de 1,1 millions de m3 de ces 

matériaux, terres, rochers… sur des parcelles agricoles, ce qui 

générerait encore plus d’impacts (passant de 140 ha à près de 190 

ha) sur l’agriculture, l’eau, les zones humides (passant de 20,6 ha 

à 25,2 ha)… et bien entendu la biodiversité. 

 

 

Vous en avez marre de la communication mensongère des 

représentants de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le 

Maître d’ouvrage ?! 
 

*Alors que la région dit pouvoir avancer au pas de course… 

Pas si vite que ça ! L'ensemble des acquisitions foncières n'a pas 

été effectué. Une nouvelle DUP (Déclaration d'Utilité Publique) est 

requise pour chaque expropriation à venir. Un appel de la décision 

du Tribunal administrative de Clermont est d’ores et déjà acté par 

nos associations auprès de la Cour administrative d’appel de Lyon. 

Le chantier ne peut reprendre en l’état, car pour toute nouvelle 

atteinte à la biodiversité les mesures de compensation doivent être 

mises en œuvre, et là c’est un chantier ! 

 

*C’est trop tard pour réagir ? 
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Rien n’est encore joué : moins de 10 % du budget a été engagé et si 

le Maître d’ouvrage acceptait enfin de mettre en œuvre les 

alternatives proposées les co-financeurs feraient encore des 

économies ! Seulement 3 petits ponts sur les 16 ouvrages ont été 

réalisés, soit moins d’1 ha artificialisé sur les 190 condamnés, 

donc peu d’impact définitif sur le vivant : Il reste beaucoup à 

sauver ! 

 

*C’est pour la sécurité ! 

On peut facilement sécuriser l’existant et les associations et 

collectifs qui s’opposent au projet proposent un bouquet 

d’alternatives pour faire baisser la fréquentation, offrir plus de 

service public des mobilités, aménager intelligemment les 2 bourgs 

et éventuellement réaliser une courte déviation à 2x1 voie pour le 

bourg de Saint-Hostien. Vouloir faire rouler les usagers plus vite 

(110 km/h) causera des accidents bien plus graves… 

 

*Un projet pour l’amélioration du cadre de vie des riverains ? 

Les nuisances telles que la pollution, le bruit et la dégradation du 

paysage seront reportées sur 12 hameaux, regroupant une population 

supérieure à celle des riverains de l'actuelle route. 

 

*C’est un projet exemplaire au niveau environnemental ?  

Les travaux ont été lancés sans identification préalable et mise en 

œuvre des zones compensatoires. Le tribunal administratif de 

Clermont a autorisé la reprise des travaux à condition qu’elles 

soient mises en place avant. Leurs habitats et 130 espèces protégées 

et sont menacés. En outre, des travaux ont été réalisés en 2021 

pendant les périodes d'hivernage, entraînant la destruction 

d'habitats et d'animaux, malgré l'interdiction en vigueur. Le 

problème persistant dans ce dossier est la multiplication excessive 

des sites de compensation atteignant 71, localisés jusqu’à 40 km du 

chantier (distance justifiée par la difficulté de trouver du 

foncier !). Ils sont souvent de très petite taille, ce qui ne permet 

pas réellement une compensation efficace en ce qui concerne la 

fonctionnalité écologique. 

 

  

Ce nouveau dossier aurait pu être évité : 

– si cela avait été prévu par l’enquête publique de 2020 car 

l’Autorité Environnementale avait dénoncé l’absence de ces 

zones de stockage (et FNE 43 aussi) 

– si la contrainte habituelle en matière de création routière 

avait été appliquée : déblais = remblais 
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Quelques points de l’avis de l’Autorité 

Environnementale* du 26 septembre 2024 et sur lequel 

devrait s’appuyer le préfet : 

 

 « L’Ae observe que les raisons impératives d’intérêt public 

majeur du projet, condition d’octroi de la dérogation à 

l’interdiction d’atteinte aux individus et aux habitats 

d'espèces protégées, évoquées dans le dossier actualisé, 

restent insuffisamment étayées d’autant plus que sa rentabilité 

socioéconomique évaluée dans le dossier repose sur des 

hypothèses non justifiées de croissance du trafic à courte 

distance et suppose une augmentation de la vitesse de 

circulation (jusqu’à 110km/h). » ;  

 

 « L’Ae rappelle que la totalité des mesures compensatoires 

doivent être listées dans l’arrêté d’autorisation ; le dossier 

reste incomplet sur ce point. L’Ae recommande de nouveau 

d’intégrer au dossier une demande de dérogation à 

l’interdiction d’atteinte à des individus d’espèces protégées 

et à leurs habitats. » ;  

 

 « L’Ae recommande de démontrer que la réalisation de ce projet 

défini il y a plus de trente ans répond aux exigences de 

préservation du patrimoine naturel attendues aujourd’hui. » ; 

 

 « L’Ae recommande d’expliquer, pour chaque zone de stockage des 

matériaux excédentaires (ZME), les raisons qui ont conduit à ne 

pas réaliser de sondage pédologique pour déterminer la présence 

éventuelle de zone humide, d’y remédier si nécessaire, et de 

compléter l’inventaire le cas échéant. » 

 

 « L’Ae recommande de justifier la non-persistance des points 

noirs du bruit après la mise en service de l’ouvrage. » 

 

 « L’Ae renouvelle sa recommandation de démontrer, dans le cadre 

de la demande de dérogation à la préservation des espèces 

protégées et de leurs habitats, que le projet est présenté pour 

des raisons impératives d’intérêt public majeur au sens de 

l’article L.411-2 du code de l’environnement. » 

 

 « L’Ae renouvelle sa recommandation de revoir l’évaluation des 

impacts sur le milieu naturel, notamment en ce qui concerne les 

espèces protégées et de présenter et mettre en œuvre avant 

toute atteinte à l’environnement les mesures de compensation à 

hauteur des impacts réévalués. L’Ae réitère la recommandation 

de son premier avis de disposer avant le commencement des 

travaux de la maîtrise foncière des sites de compensation et 

des plans de gestion associés. » 
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 « L’Ae renouvelle sa recommandation de s’engager à traiter les 

points noirs du bruit de l’actuelle RN88 persistant après 

réalisation de la déviation. L’Ae recommande de mettre en place 

des mesures «éviter, réduire, compenser» concernant le risque 

sanitaire lié au bruit en vue d’atteindre les valeurs de bruit 

préconisées par l’Organisation mondiale de la santé. » 

 

 « L’Ae renouvelle sa recommandation de mettre en place des 

mesures de compensation des émissions de gaz à effet de serre 

du projet. » 

 
* Définition Ae : Entité indépendante, chargée de l’évaluation environnementale, établie dans 

divers pays dont la France et les autres États membres de l’Union européenne (cf Directive 

européenne sur l’évaluation des incidences de projets sur l’environnement – EIE). Elle émet 

des avis sur les projets soumis à évaluation environnementale (ici étude d’impact) et veille à 

la juste compensation du dommage environnemental. En France la fonction d’Autorité 

environnementale est exercée dans ce cas par la formation d’autorité environnementale de 

l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable du ministère chargé de 

l’environnement. 

 


